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	COMPTE RENDU DU COMITE TECHNIQUE LOCAL DU 19/02/2013

« Le Machin »


Le Comité Technique Local était convoqué avec pour ordre du jour les sujets suivants :

-Présentation et adoption du règlement intérieur du CTL 

-Présentation du test de pôle de contrôle patrimonial à la DDFIP de Maine et Loire

-Présentation du nouveau dispositif d’évaluation professionnelle

-Questions diverses.
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1) Présentation et adoption du règlement intérieur du CTL :

Faut-il saluer ou s’étonner du fait qu’après plus d’un an de 

fonctionnement, le règlement intérieur du CTL soit enfin proposé ?!!!

La plupart des décisions et réformes, plus importantes pour la vie des

personnels et des services, sont prises bien plus rapidement souvent

dans la précipitation et avec beaucoup moins de temps de réflexion… !!

Le changement le plus important de ce règlement, qui n’était ni amendable ni modifiable, est la remise en cause du paritarisme exclusivement numérique par la loi de rénovation du dialogue social du 5 juillet 2010. La Direction ne vote plus, mais en fait, décide de mettre en œuvre les points abordés lors des CTL, quand bien même les représentants syndicaux auraient voté contre !! Chacun pourra constater que ce sont de grands moments de démocratie et de dialogue social que nous offre ce nouveau règlement !!!

Pour la C.G.T., la fin du paritarisme aurait pu être un point positif, si, lors d’un désaccord unanime des organisations syndicales, la direction locale avait accepté de revoir sa copie, ce qui, au cas d’espèce sur la période écoulée, n’a pas été démontré. 

Vote : Contre : CGT-Solidaires-CFDT-FO

2)Présentation du test de pôle de contrôle patrimonial à la DDFIP de Maine et Loire : 
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En réponse à nos interrogations, la direction a apporté les précisions suivantes :

Le test débutera dès le 20 février 2013. 

S’agissant d’un test, aucune structure n’est créée, les agents ne sont pas tenus de participer au mouvement de mutation 2013 pour cette raison.

Le test se fait sans déplacement d’agent ni travaux immobiliers. 

A notre question sur la différence entre le  test et  l’expérimentation  qui était de rigueur jusqu’à maintenant, la direction nous informe que « le test est beaucoup plus ouvert que l’expérimentation » !!! 

Du coup, avec les nuances entre les différentes formulations, notre directeur, tel le Général De Gaulle en son temps et non sans une pointe d’humour, nous a décroché un « ce machin »  pour parler du fameux test !!! Une nouvelle appellation  qui semble peut être mieux correspondre au truc en question.

Quatre contrôleurs intégrant cette nouvelle organisation sont issus des SIP (1 cholet, 2 Angers Sud, 1 Saumur) la C.G.T. consciente de la situation catastrophique en effectifs des SIP, a interpellé la Direction sur la future campagne Impôt sur le revenu. A première vue, la direction n’avait pas réfléchi à ce problème. Monsieur Mathieu affirme qu’il va trouver une solution.

S’agissant des collègues cadre C en Fiscalité Immobilière, la direction précise, suite à notre demande, qu’ils ne sont pas intégrés dans le pôle patrimonial car ils ne font pas de contrôle. Quid de ces collègues lors de la mise en place définitive du pôle ?

La C.G.T. restera vigilante sur cette nouvelle organisation, et à l’écoute des personnels.

2) Présentation du nouveau dispositif d’évaluation professionnelle : 


Le nouveau dispositif apporte les modifications

suivantes :  

-suppression de la note chiffrée 

-suppression des quotas de 20% et 30% pour 

l’attribution de réduction de cadence dans les

échelons variables remplacés par un quota de

50% d’agents qui auront 1 mois d’avancement

accéléré et un quota de 20% d’agents qui auront

2 mois d’avancement accéléré. Et  30% des agents qui n’auront rien ! ! !

Pas de réduction ou de majoration de cadencement de 3 mois au moins pour 2013.

- L’instauration d’un recours hiérarchique obligatoire avant saisine de la CAP compétente.

Dans le département, l’autorité hiérarchique est Mr Tourpin pour les cadres A,B, C et Mr Mathieu pour les cadres A+ .

 La procédure concernant le compte-rendu de l’entretien professionnel et la notification d’attribution de réduction/majoration s’effectuera sous forme dématérialisée dans l’application EDEN-RH en ligne sur le portail métier. Les informations seront conservées dans l’application pendant 10 ans. 

Ce compte-rendu sert de fondement à l’attribution de réduction ou majoration de l’ancienneté pour accéder d’un échelon à un autre. Il exprime la valeur professionnelle de l’agent et constitue un des éléments pris en compte en matière d’avancement d’échelon, pour l’établissement des listes d’aptitude et des tableaux d’avancement.

Pour la C.G.T. l’attribution de mois dans le cadre de cette évaluation influe directement sur la carrière d’un agent. Le système est injuste et l’attribution des mois ne se fait pas sur des critères lisibles et objectifs. Cette « carotte » a pour effet d’accentuer l’individualisation ou le chacun pour soi en créant tensions ou animosités dans les services au point de casser les notions de solidarité.

Par ailleurs, la mise en place du recours hiérarchique dépossède les élus de leur rôle en CAPL en permettant l’attribution de réductions d’ancienneté sans avis des représentants du personnel, laissant ainsi la place à l’arbitraire et au discrétionnaire.

Sous prétexte de nouveauté et d’harmonisation du système, la Direction laisse sous-entendre que les tableaux synoptiques dans l’ex filière GP pourraient être moins élogieux en terme de croix dans la colonne « excellent » que par le passé. Pour la CGT, les collègues n’ont pas à souffrir d’une fusion au rabais. Pour toute réponse, le directeur précise que le « excellent  2013 » n’a aucune comparaison avec le « excellent » des années antérieures !

La C.G.T. reste à votre disposition pour tous les dossiers de recours.
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-Point immobilier :

-Bâtiment C  de la Cité : début des travaux en avril, fin prévue en septembre.

-Le CDIF : aménagement fin juin.

-Les services du bâtiment J et les CH : aménagement dans bâtiment C fin septembre.

-Le bâtiment J est vendu, il doit être libre au 1er octobre 2013 .

-Le bâtiment Jeanne d’Arc est vendu.

-Fusion Montrevault/St Florent/Champtoceaux : Aménagement de la nouvelle trésorerie prévue à la fin du premier semestre 2013, en attendant les collègues doivent travailler dans de mauvaises conditions. Il est regrettable que l’administration n’ait pas pris ses dispositions pour un aménagement correct dès le 1er janvier alors que cela fait des années que cette restructuration est dans les tuyaux !




Budget :

Une note de service départementale de janvier demande aux agents des efforts en matière d’économie. Notre organisation syndicale est intervenue pour savoir si le budget départemental allait être suffisant pour se chauffer et s’éclairer jusqu’à la fin de l’année ? 

D’autant plus que cette note a été suivie par une seconde note du service gestion de la cité administrative d’Angers rappelant différentes mesures pour éviter un dépassement de budget fin 2013 (pas d’appareils supplémentaires :chauffages, bouilloires, cafetières, micro-ondes) dans les bureaux ; postes de travail… éteints chaque soir ; lumières éteintes quand l’éclairage naturel est suffisant…

En réponse la Direction rappelle qu’un prochain CTL traitera de cette question. Circulez, il n’y a rien à voir ! ! !

Sur ce sujet  la C.G.T. évoque, une fois de plus, plusieurs pistes en matière d’économie : 

-un système de radar déclencheur dans les couloirs pour la lumière

-obligation de contrôler la mise aux normes du système électrique

-réparer les fenêtres laissant passer l’air

-réparer les radiateurs qu’on ne peut pas régler car le robinet thermostatique est coincé (Angers nord)

-faire les purges des radiateurs

-refacturer à un particulier locataire de l’ex logement de fonction d’une trésorerie les frais de chauffage, qui sont actuellement payés entièrement par l’administration et ceci depuis plus d’un an et demi. 

Autorisation d’absence : 

La C.G.T a demandé à notre direction si des mesures de restrictions en matière d’autorisations d’absence étaient de rigueur. A cet effet, nous avons pris deux exemples différents de refus d’autorisation par le service RH. Notre directeur a balayé d’un revers de la main notre demande, en expliquant que c’était aux chefs de service d’accorder les autorisations, le service RH apportant une réponse plus étoffée en cas de besoin seulement. 

Historiquement dans l’ex filière Trésor, les autorisations d’absence étaient  subordonnées à l’accord du Trésorier Payeur Général , alors que  dans l’ex filière impôt, celles ci étaient accordées par les Chefs de Service. Depuis la fusion aucune note concernant l’harmonisation de la méthode d’octroi des autorisations d’absences n’a été diffusée dans nos services. 

Qu’on se le dise une bonne fois pour toutes, c’est votre Chef direct qui prend la décision !!!

Si un refus est injustifié, n’hésitez pas à nous contacter.

Les élus CGT :            Dominique BODIN                             Philippe Bellanger
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La direction du Maine et Loire va « tester » cette année, un pôle patrimonial regroupant les agents FI (Fiscalité Immobilière), quelques agents des cellules CSP implantés dans les SIP, et quelques agents des pôles CE.


Cette nouvelle organisation (constituée de 9 B et 10 A) vise à rapprocher les expertises pour privilégier l’approche globale des dossiers des contribuables, et renforcer la mutualisation des compétences.











QUESTIONS DIVERSES :








